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Chambre des Représentants. 

Sti\NCE ou 6 MAI 1882. 

~l01lificalion à l'article 'l O de la loi du 1 a juillet ·I 849 et 1t1·01·ogalion 
de la loi du 20 mai 1876 sur la collation des grades ac111lémiq1u·s (1). 

&APPORT 

FAIT, AU NO)! ps LA COMMISSlON {~), PAR lU. OLIN. -- 
MESSIEURS' 

La loi du 20 mai :1876 sueIa-oolletion des grades académiques inaugurait 
un système entièrement nouveau, en laissant à chaque Université, aux: éta­ 
blissements privés comme aux établissements de l'État, le soin de délivrer 
les diplômes donnant accès aux carrières lil!_érales. 

Celle réforme, avant de passer délinitivem ent dans notre législation\ avait 
besoin de l'épreuve de l'expérience. Aussi, les auteurs de la loi jugè1·ent-ils 
prudent d'y inscrire une disposition en vertu de laquelle elle devait être sou­ 
mise à une révision a vant le 1er octobre ·J 880. 

La durée de la période d'essai devait donc être de quatre années : quelle 
que fût la valeur de la réforme, on pouvait certainement en apprécier les 
fruits au bout de cet intervalle. 

D'autre parti l'épreuve n'était pas assez longue pour enraciner les abus qui 
pouvaient découler du système nouveau el leur donner la consécration du 
temps. 

D'autres préoccupations ont empêché le Gouvernement de présenter avant 
le 1er octobre 1880 un projet de révision de la loi du 20 mai ·f 876. Aussi, une 
loi du 18 mai 1880 proiongea-t-elle <le deux années la durée de cette 
dernière. 

(1) Projet de loi. n• ~09. 
(
2
) La commission était composée de ~HI. Couvnsus , président ; W1LLEQU&T) VA1101m Kri'.'IDERF., 

HANSS!iNS, JOTTn.\NI>, LIPPXNS et ÛLIN, 



[N° 217.] ( 2 ) 

Le Gouvernement réclame aujourd'hui un nouvel ajournement de deux 
années, de manière à prolonger jusqu'un 1er octobre 1881 ln loi de ·1876. 

La section centrale reg1·elte vivement celte détermination qui ne lui paraît 
justifiée sous aucun rapport. Chacun sait uujourd'hui à quoi s'en tenir sur 
la portée de la réforme de 18761 les opinions sont faites de part et d'autre 
sur les programmes comme sur les jurys et les examens. Aucun élément nou­ 
veau ne viendra sans doute jeter quelque lumière inattendue dans le débat. 
Il est donc temps d'agir si l'on veut faire quelque chose et ne pas laisser notre 
enseignement supérieur en proie à une législation provisoire, sous la menace 
constante de changements et de révisions. L'opinion publique se préoccupe 
à bon droit des compléments à la loi de 1876, annoncés déjà Iors do la dis­ 
cussion de cette loi; elle veut savoir s'il y aura des compléments et ce qu'ils 
seront. 
L'Exposé <les motifs invoque à l'appui de la demande de prorogation la 

circonstance que c( les conseils académiques des Universités de Gand et de 
Liége n'ont pu achever l'étude des modifications à introduire dans l'organi­ 
sation des Universités de l'Etat. >) 

Cette raison paraitra médiocrement satisfaisante, car si l'on avait voulu 
presser quelque peu ces deux conseils académiques; ils auraient assurément 
terminé leurs études sur la matière. Les hommes distingués qui composent 
ces deux corps savants sont assez compétents pour n'avoir pas besoin de deux 
années encore afin d'être en état de formuler un avis sur les questions. en 
litige. D'ailleurs, te pays attend une loi définitive, la Chambre lu désire, et des 
études, si intéressantes qu'elles soient, sont de mauvaises études lorsqu'elles 
arrivent trop tard. 

Quoi qu'il en soit, lu Chamhr-e ne peut se refuser actuellement à accueillir 
la demande rle proprogation de la loi de f 876, puisque le Gouverncnlent 
n'est pas en mesure de lui présenter de projet définitif. 

.Mais fa section centrale De s'est pas résolue à octroyer la prorogation de 
deux années sollicitée par le Gouvernement. La session prochaine est tout 
indiquée pour le dépôt et la discussion du projet de loi sur l'enseignement 
supérieur, qui viendra couronner l'œuvre annoncée par le cabinet libéral lors 
de son arrivée au pouvoir. Attendre jusqu'à la session de 18S4,, c'est créer­ 
vraisemblablement de nouveaux retards. La session de !883- 188{ sera néces­ 
sairement écourtée par les élections législatives: il n'est pas possible d'ex­ 
poser le sort de ce débat aux atermoiements indéfinis qui tendent malheu­ 
reusement à devenir la règle dans les sessions de celte nature. 

A I'unanimité.Ia section centrale propose à l'article premier un amendement 
qui proroge la loi du 20 mai i876 jusqu'au Jer octobre 1883. 
L'article 2 du projet de loi augmente de trois professeurs la faculté des 

sciences et de deux professeurs la faculté de médecine des Universités de l'Etat. 
Cet accroissement dû ù l'extension du progi-amme n'a pas soulevé d'objec­ 
tions. Le Gouvernement est à mème de juger de l'opportunité de semblables 
mesures, et la section centrale se repose, à cet égard, sur ses déclaratiuns. 

A l'unanimité, elle propose l'adoption du projet de loi, sous la réserve do 
l'amendement voté à l'article premier. 

Le Rapporteur, 
XAVIER OLIN. 

Le Président, 
AuG. COUVREUR. 
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ANNEXE. 

(N° ~H7.l 

PROJET DE LOI. 

LÉOPOLD II, 
ROI DES BELGES, 

Sur la proposition de Notre ~Iinistre de l'f nstruction 
publique, 

Nous AVONS ARRtTlt ET ARRÊTONS: 

Notre ~lihistre de l'Instruetion publique est chargé de sou­ 
mettre en Notre nom, aux délibérations de la Chambre des 
Représentants, le projet de loi dont la teneur suit : 

ARTICLE PREi\llEll. 

La loi du 20 mai 1876, déterminant le mode de collation 
des grades académiques et le programme des examens uni­ 
versitaires, est prorogée jusqu'au -ie• octobre 4885. 

ART. 2. 

L'article JO de la loi du HS juillet 1849, organique de l'en­ 
seignement supérieur donné aux frais de l'État, est ainsi 
modifié: 

« Il y a, dans chaque U niversité , douze professeurs en 
> sciences, huit en philosophie. dix en médecine et sept en 
J> droit. 

> En cas de nécessité, un on deux professeurs de plus 
> peuvent être nommés dans chacune de ces facultés. > 

Donné à Bruxelles, le 29 avril ·1882. 

LÉOPOLD. 

PAR LE Roi: 

Le JJ,/inistre âe l'J11structio11 publique, 

P. VANHUMBÉECK. 


